
LL’’ENTREPRISEENTREPRISE

LL’’entreprise constitue un systentreprise constitue un systèème ouvert, finalisme ouvert, finaliséé
et commandet commandéé



LL’’ENVIRONNEMENTENVIRONNEMENT

L’environnement est l’ensemble des 
éléments externes à l’entreprise 

susceptibles d’influencer son activité

Environnement TechnologiqueEnvironnement Technologique
Environnement culturelEnvironnement culturel
Environnement Environnement ééconomiqueconomique
Environnement socialEnvironnement social
Environnement politiqueEnvironnement politique



DIVERSITDIVERSITÉÉS DES ACTIVITS DES ACTIVITÉÉSS

Secteur primaire : entreprises en rapport Secteur primaire : entreprises en rapport 
avec la natureavec la nature
Secteur secondaire : entreprises de Secteur secondaire : entreprises de 
transformationtransformation
Secteur tertiaire : entreprises de servicesSecteur tertiaire : entreprises de services
Secteur quaternaire : entreprises de Secteur quaternaire : entreprises de 
communicationcommunication



DIVERSITDIVERSITÉÉ DES DIMENSIONSDES DIMENSIONS

T.P.E. : TrT.P.E. : Trèès petites entreprises. s petites entreprises. 
Effectif < 10Effectif < 10

P.ME. : Petites et Moyennes entreprisesP.ME. : Petites et Moyennes entreprises
10 < effectif < 50010 < effectif < 500

G.E. : Grandes entreprisesG.E. : Grandes entreprises
500 < effectif500 < effectif



DIVERSITDIVERSITÉÉ DES STATUTS DES STATUTS 
JURIDIQUESJURIDIQUES

Entreprises

Secteur précapitaliste Secteur capitaliste Secteur extra-capitaliste

Société de personnes
Société de capitaux

Entreprise publique
Coopérative
Association

Entreprise Individuelle



DIVERSITDIVERSITÉÉ DES RISQUESDES RISQUES

Risque

Illimité Limité aux apports

Entreprise Individuelle
Société de personnes

Société de capitaux



FORMALITFORMALITÉÉS DE CRS DE CRÉÉATIONATION

Créateurs

Dossier M0

C.F.E.

I.N.S.E.E. Greffe du TC
ou

Chambre 
des métiers

Services
fiscaux

Organismes sociaux
et

Inspection du travail



CRCRÉÉER UNE S.A.R.L.ER UNE S.A.R.L.
Si l'activitSi l'activitéé est rest rééglementglementéée, ve, véérification des conditions requisesrification des conditions requises
Si les conditions sont respectSi les conditions sont respectéées effectuer une demande d'aidees effectuer une demande d'aide
Domicilier la sociDomicilier la sociééttéé
Choisir une dChoisir une déénomination socialenomination sociale
Si apports en nature, faire intervenir un commissaire aux compteSi apports en nature, faire intervenir un commissaire aux comptes s 
RRéédiger les statutsdiger les statuts
ProcProcééder der àà la nomination du gla nomination du géérantrant
ÉÉtablir un tablir un éétat des actes accomplis pour la socitat des actes accomplis pour la sociééttéé en formationen formation
DDééposer les apports en numposer les apports en numééraires sur un compte bloquraires sur un compte bloquéé
Enregistrer des statuts dans le mois qui suit leur signatureEnregistrer des statuts dans le mois qui suit leur signature
Publier un avis de constitution dans un journal d'annonces lPublier un avis de constitution dans un journal d'annonces léégalesgales
DDééposer le dossier complet auprposer le dossier complet auprèès du CFEs du CFE
faire connafaire connaîître la socitre la sociééttéé àà La PosteLa Poste
faire adhfaire adhéérer la socirer la sociééttéé àà une caisse de retraite complune caisse de retraite compléémentaire des salarimentaire des salariééss
Assurer la sociAssurer la sociééttéé
Acheter les livres rAcheter les livres rééglementaires glementaires 
AdhAdhéérer rer àà un centre de mun centre de méédecine du travaildecine du travail



QUEL C.F.E. ?QUEL C.F.E. ?
Commerçants en E.I.
Sociétés commerciales (SARL, SA, EURL, SNC...), n'ayant pas 

un objet artisanal

Chambre de commerce
et d'industrie

Personnes physiques et sociétés assujetties à l'inscription 
au Répertoire des métiers (entreprises artisanales)

Chambre de métiers et de l'artisanat

Entreprises immatriculées au Registre de la batellerie artisanale Chambre nationale de la batellerie artisanale

Sociétés civiles (SCI, SCM, SCP...)
Sociétés d'exercice libéral (SELARL, SELAFA, SELCA)
Agents commerciaux (personnes physiques)
Établissements publics industriels et commerciaux (EPIC)
Groupements d'intérêt économique (GIE)

Greffe du Tribunal de commerce

Membres d'une profession libérale (réglementée ou non)
Employeurs dont l'entreprise n'est pas immatriculée au Registre 

du commerce et des sociétés ou inscrite au Répertoire des 
métiers (ex : syndicats professionnels)

URSSAF

Artistes-auteurs, Assujettis à la TVA, à l'impôt sur le revenu au 
titre des BIC ou l'IS et qui ne relèvent pas des catégories 
ci-dessus (sociétés en participation, associations, loueurs 
en meublé...)

Service des impôts

Personnes physiques et morales exerçant , à titre principal, des 
activités agricoles

Chambre d'agriculture



I.N.S.E.E.I.N.S.E.E.

Inscription au R.N.E. Inscription au R.N.E. (r(réépertoire National des Entreprises)pertoire National des Entreprises)

Attribution dAttribution d’’un Nun N°° de SIREN (9 chiffres)de SIREN (9 chiffres)
Attribution de NAttribution de N°° de SIRET (14 chiffres) = de SIRET (14 chiffres) = 
NN°° SIREN + N.I.C. SIREN + N.I.C. (N(N°° Interne de Classement)Interne de Classement)

Attribution dAttribution d’’un code A.P.E. / N.A.F.un code A.P.E. / N.A.F.
(3 chiffres + 1 lettre)  (3 chiffres + 1 lettre)  (Activit(Activitéé Principale ExercPrincipale Exercéée / e / 
Nomenclature des ActivitNomenclature des Activitéés Frans Franççaises)aises)



GREFFE DU T.C.GREFFE DU T.C.

Immatriculation au R.C.S Immatriculation au R.C.S (Registre du Commerce et des (Registre du Commerce et des 

SociSociééttéés)s)

Attribution dAttribution d’’un Nun N°° RCS = RCS + ville du RCS = RCS + ville du 
greffe + lettre identifiant la structure greffe + lettre identifiant la structure 
juridique + Njuridique + N°° SIRENSIREN
Envoi dEnvoi d’’un un «« extrait Kextrait K--bisbis »»



SERVICES FISCAUXSERVICES FISCAUX

Attribution dAttribution d’’un N.I.I. un N.I.I. (N(N°° dd’’Identifiant Intracommunautaire)Identifiant Intracommunautaire)

= FR + 2 chiffres cl= FR + 2 chiffres cléés + Ns + N°° SIREN SIREN 
permettant dpermettant d’’identifier lidentifier l’’entreprise en matientreprise en matièère de re de 
TVA au niveau europTVA au niveau europééen.en.



LL’’ENTREPRISE ET SON MARCHENTREPRISE ET SON MARCHÉÉ



DDÉÉFINITIONFINITION

Un marchUn marchéé est le lieu de rencontre, est le lieu de rencontre, 
ééventuellement abstrait, de lventuellement abstrait, de l’’offre et de la offre et de la 
demande, cdemande, c’’estest--àà--dire entre des vendeurs dire entre des vendeurs 
et des acheteurs, en vue de det des acheteurs, en vue de dééterminer un terminer un 
prix dprix d’é’échangechange

ex : marchex : marchéé du travail, marchdu travail, marchéé des capitaux des capitaux ……



LES PRINCIPAUX MARCHLES PRINCIPAUX MARCHÉÉSS

UnUn QuelquesQuelques BeaucoupBeaucoup

UnUn Monopole Monopole 
bilatbilatééralral

Monopsone Monopsone 
contraricontrariéé MonopsoneMonopsone

QuelquesQuelques Monopole Monopole 
contraricontrariéé

Oligopole Oligopole 
bilatbilatééralral OligopsoneOligopsone

BeaucoupBeaucoup MonopoleMonopole OligopoleOligopole ConcurrenceConcurrence

Vendeur

Acheteur



LES TYPES DE MARCHLES TYPES DE MARCHÉÉ
Le marchLe marchéé ggéénnéériquerique
Le marchLe marchéé supportsupport
Le marchLe marchéé principalprincipal
Le marchLe marchéé indirectindirect

Marché
générique Marché

support Marché
Principal

Entreprise

Concurrence



LA DEMANDE DU PRODUITLA DEMANDE DU PRODUIT

Demande du produit 
à l’entreprise

Demande du produit 
à la concurrence

Demande globale actuelle
du produit

Non consommateurs 
relatifs

Demande potentielle 
du produit

Non consommateurs 
absolus



LE CYCLE DE VIE DLE CYCLE DE VIE D’’UN PRODUITUN PRODUIT

C.A.

tDéclinMaturitéLancement Croissance



LE COUPLE PRODUITLE COUPLE PRODUIT--MARCHMARCHÉÉ
Taux de croissance 
du marché

VEDETTES
(rentabilité et 
croissance)

VACHE A VACHE A 
LAIT LAIT 

(rentabilit(rentabilitéé forte)forte)

DILEMME DILEMME 
(rentabilit(rentabilitéé alalééatoire)atoire)

POIDS POIDS 
MORT MORT 

(rentabilit(rentabilitéé trtrèès faible)s faible)

FORT

FAIBLE

Part de marché
de l’entrepriseFAIBLE FORTE



LA VENTELA VENTE

PROSPECTION

NÉGOCIATION

COMMANDE

EXÉCUTION DE LA COMMANDE



SE FAIRE PAYER EN 8 LESE FAIRE PAYER EN 8 LEÇÇONSONS

LeLeççon 1 : le fonctionnement du client, tu on 1 : le fonctionnement du client, tu 
comprendrascomprendras
LeLeççon 2 : avant la date de ron 2 : avant la date de rèèglement, tu lglement, tu l’’appellerasappelleras
LeLeççon 3 : nul motif de don 3 : nul motif de déérogation, tu ne lui fourniras rogation, tu ne lui fourniras 
LeLeççon 4 : aucun retard de paiement, tu ne tolon 4 : aucun retard de paiement, tu ne toléérerasreras
LeLeççon 5 : toujours par ton 5 : toujours par tééllééphone, tu le relancerasphone, tu le relanceras
LeLeççon 6 : lon 6 : l’’ordonnateur des paiements, tu harcordonnateur des paiements, tu harcèèleras leras 
LeLeççon 7 : cartes sur table avec ton client, tu jouerason 7 : cartes sur table avec ton client, tu joueras
LeLeççon 8 : si non 8 : si néécessaire, la manicessaire, la manièère forte tu emploierasre forte tu emploieras



RELATIONS SOCIALES DE RELATIONS SOCIALES DE 
LL’’ENTREPRISE ENTREPRISE 



RRÉÉGIME SOCIAL DES GIME SOCIAL DES 
DIRIGEANTSDIRIGEANTS

Entrepreneur individuel
Associé unique d’EURL(gérant, de droit ou de fait)
Associé de SNC (gérant ou non)
Gérant majoritaire de SARL et de SELARL
Associé de SCP (gérant ou non)

Régimes obligatoires de sécurité sociale 
spécialement adaptés aux besoins des 

professions indépendantes :

Régime des T.N.S.
(Travailleurs Non Salariés)

Gérant minoritaire ou égalitaire rémunéré de 
SARL et de SELARL
Président rémunéré (associé ou non) et Directeur 
Général de S.A.

Vous bénéficiez d’un statut proche de celui 
des salariés : 

Régime général des T.S.
(Travailleurs Salariés).



RRÉÉGIME DES T.N.S. (1)GIME DES T.N.S. (1)
Affiliations obligatoires :Affiliations obligatoires :

Assurances maladieAssurances maladie--maternitmaternitéé : R: Réégime gime 
Social des IndSocial des Indéépendants (RSI).pendants (RSI).

Allocations familiales : URSSAF.Allocations familiales : URSSAF.

RetraiteRetraite--InvaliditInvaliditéé--DDééccèès : caisse s : caisse 
d'assurance vieillesse spd'assurance vieillesse spéécialeciale

ex :RSI pour les commerex :RSI pour les commerççants et artisans, CNAPVL pour les ants et artisans, CNAPVL pour les 
professions libprofessions libéérales.rales.



RRÉÉGIME DES T.N.S. (2)GIME DES T.N.S. (2)

Assurance chômageAssurance chômage ::

Pas de rPas de réégime obligatoire.gime obligatoire.
PossibilitPossibilitéé de s'assurer dans le cadre d'un de s'assurer dans le cadre d'un 
contrat d'assurance privcontrat d'assurance privééee..



RRÉÉGIME DES T.N.S. (3)GIME DES T.N.S. (3)
L'assiette de calcul des cotisations L'assiette de calcul des cotisations correspond au revenu correspond au revenu 
professionnel imposable avant application :professionnel imposable avant application :

-- de la majoration de 25 % appliqude la majoration de 25 % appliquéée sur le revenu professionnel en cas de e sur le revenu professionnel en cas de 
non adhnon adhéésion sion àà un centre de gestion ou un centre de gestion ou àà une association agrune association agréééé,,
-- des alldes alléégements fiscaux gements fiscaux ééventuels,ventuels,
-- de la dde la dééduction des cotisations sociales facultatives.duction des cotisations sociales facultatives.

Pour la CSG et la CRDSPour la CSG et la CRDS : : toutes les cotisations sociales (obligatoires et toutes les cotisations sociales (obligatoires et 
facultatives) doivent être rfacultatives) doivent être rééintintéégrgréées.es.

Précisions :
- Pour les entrepreneurs individuels soumis au régime fiscal de la micro-
entreprise : l'assiette correspond aux revenus déduction faite de l'abattement 
forfaitaire représentatif de frais.
- Les dividendes ne sont pas soumis à cotisations sociales (à l'exception de la 
CSG, de la CRDS, d'un prélèvement social de 2 % et d'une contribution 
additionnelle au prélèvement social de 0,3%)



COMPARAISON T.S./T.N.S.COMPARAISON T.S./T.N.S.
Assiette des cotisations

RRéégime des T.S.gime des T.S. RRéégime des T.N.S.gime des T.N.S.

Selon les risques, Selon les risques, l'assiette de l'assiette de 
calcul des cotisationscalcul des cotisations correspond :correspond :
-- àà la rla réémunmunéération versration versééee
-- ou ou àà une partie de cette une partie de cette 
rréémunmunéération :ration :

tranche A : 0 tranche A : 0 àà 2 773 euros par mois2 773 euros par mois
tranche B : 2 773 tranche B : 2 773 àà 11 092 euros par 11 092 euros par 
moismois
tranche C : 11 092 tranche C : 11 092 àà 22 184 euros par 22 184 euros par 
moismois

L'assiette de calcul des cotisationsL'assiette de calcul des cotisations
correspond au revenu professionnel correspond au revenu professionnel 
imposable avant application :imposable avant application :
-- de la majoration de 25 % appliqude la majoration de 25 % appliquéée en e en 
cas de non adhcas de non adhéésion sion àà un CGAun CGA
-- des alldes alléégements fiscaux gements fiscaux ééventuels,ventuels,
-- de la dde la dééduction des cotisations sociales duction des cotisations sociales 
facultatives.  facultatives.  
Pour le calcul de la CSG et de la CRDS, Pour le calcul de la CSG et de la CRDS, 
les cotisations sociales obligatoires sont les cotisations sociales obligatoires sont 
rrééintintéégrgrééeses



COMPARAISON T.S./T.N.S.(1)COMPARAISON T.S./T.N.S.(1)
RRéégime des T.S.gime des T.S. RRéégime des T.N.S.gime des T.N.S.

CSG-CRDS  :
8 % sur 97 % du salaire8 % sur 97 % du salaire

CSGCSG--CRDS CRDS ::
8 % sur revenu professionnel imposable8 % sur revenu professionnel imposable

MaladieMaladie--maternitmaternitéé::
13,55 % sur la totalit13,55 % sur la totalitéé du du 

salaire salaire 

MaladieMaladie--maternitmaternitéé : : 6,50 %6,50 %
dont 0,60 % dans la limite du plafond SS et 5,90 % dont 0,60 % dans la limite du plafond SS et 5,90 % 

dans la limite de 5 fois le plafonddans la limite de 5 fois le plafond
CommerCommerççants et artisansants et artisans : + 0,70 % au titre des : + 0,70 % au titre des 

indemnitindemnitéés journalis journalièèresres

Allocations familiales : Allocations familiales : 
5,4 % sur la totalit5,4 % sur la totalitéé du du 
salairesalaire

Allocations familiales :Allocations familiales :
5,4 % sur la totalit5,4 % sur la totalitéé du revenu professionnel du revenu professionnel 
imposableimposable



COMPARAISON T.S./T.N.S. (2)COMPARAISON T.S./T.N.S. (2)
RRéégime des T.S.gime des T.S. RRéégime des T.N.S.gime des T.N.S.

Assurance vieillesse de baseAssurance vieillesse de base
-- 14,95 % sur la tranche A14,95 % sur la tranche A
-- 1,70 % sur la tranche B1,70 % sur la tranche B

Assurance vieillesse de baseAssurance vieillesse de base
-- CommerCommerççants et artisansants et artisans : 16,65 % : 16,65 % 
dans la limite du plafond SSdans la limite du plafond SS
-- Professions libProfessions libééralesrales : 8,6% dans la : 8,6% dans la 
limite de 0,85 fois le plafond SS et 1,6% limite de 0,85 fois le plafond SS et 1,6% 
entre 0,85 et 5 fois le plafond SSentre 0,85 et 5 fois le plafond SS

Assurance vieillesse Assurance vieillesse 
complcompléémentairementaire
--7,5 % sur la tranche A (Arrco)7,5 % sur la tranche A (Arrco)
--20,3 % sur les tranches B et C 20,3 % sur les tranches B et C 
(Agirc)(Agirc)
--0,35 % (contribution 0,35 % (contribution 
exceptionnelle et temporaire)exceptionnelle et temporaire)

Assurance vieillesse Assurance vieillesse 
complcompléémentairementaire
-- CommerCommerççants : ants : 6,5 % dans la limite 6,5 % dans la limite 
de 3 fois le plafond SSde 3 fois le plafond SS
-- ArtisansArtisans : 7 % dans la limite de 4 fois : 7 % dans la limite de 4 fois 
le plafond SSle plafond SS
-- Professions libProfessions libééralesrales: variable de : variable de 
864 864 àà 8640 euros suivant revenus 8640 euros suivant revenus 



COMPARAISON T.S./T.N.S. (3)COMPARAISON T.S./T.N.S. (3)
RRéégime des T.S.gime des T.S. RRéégime des T.N.S.gime des T.N.S.

AGFF AGFF (Association pour la (Association pour la 
gestion du fonds de gestion du fonds de 
financement de l'Agirc et financement de l'Agirc et 
l'Arrco)l'Arrco)
-- 2 % sur la tranche A2 % sur la tranche A
-- 2,20 % sur la tranche B2,20 % sur la tranche B

Accidents du travail : Accidents du travail : Taux Taux 
variable selon l'activitvariable selon l'activitéé

Assurance chômageAssurance chômage (en (en 
cas de contrat de travail cas de contrat de travail 
reconnu comme tel par les reconnu comme tel par les 
Assedic)Assedic)
--6,40 % sur tranches A et B6,40 % sur tranches A et B
--0,15 % au titre du F.N.G.S0,15 % au titre du F.N.G.S



COMPARAISON T.S./T.N.S.COMPARAISON T.S./T.N.S.
RRéégime des T.S.gime des T.S. RRéégime des T.N.S.gime des T.N.S.

Les cotisations Les cotisations 
dues dues àà compter compter du du 
versement d'une versement d'une 
rréémunmunéération.ration.

Les cotisations dues Les cotisations dues àà compter :compter :
-- de la date de dde la date de déébut d'activitbut d'activitéé pour l'assurance maladiepour l'assurance maladie--
maternitmaternitéé, pour les allocations familiales et pour , pour les allocations familiales et pour 
l'assurance vieillesse.l'assurance vieillesse.
-- du premier jour du trimestre suivant le ddu premier jour du trimestre suivant le déébut de but de 
l'activitl'activitéé pour l'assurance vieillesse des professions pour l'assurance vieillesse des professions 
liblibéérales.rales.

11èère re 
annannéée e 
activitactivitéé ::

Cotisations calculCotisations calculéées es 
proportionnellement proportionnellement àà
la rla réémunmunéération ration 
allouallouéée. e. 

Faute de revenus professionnels de rFaute de revenus professionnels de rééfféérence, les rence, les 
cotisations provisionnelles sont calculcotisations provisionnelles sont calculéées sur une es sur une 
assiette forfaitaireassiette forfaitaire correspondant correspondant àà 18 fois la base 18 fois la base 
mensuelle de calcul des prestations familiales.mensuelle de calcul des prestations familiales.
Montant global annuel des cotisations provisionnelles :Montant global annuel des cotisations provisionnelles :

RRéégime commergime commerççant : environ 3 032 eurosant : environ 3 032 euros
RRéégime artisan : environ 3 488 eurosgime artisan : environ 3 488 euros
Professions libProfessions libéérales : environ 2 876 eurosrales : environ 2 876 euros

Aucun appel de cotisations ne peut être fait avant un Aucun appel de cotisations ne peut être fait avant un 
ddéélai de trois mois.lai de trois mois.



COMPARAISON T.S./T.N.S.COMPARAISON T.S./T.N.S.
RRéégime des T.S.gime des T.S. RRéégime des T.N.S.gime des T.N.S.

22èème me 
annannéée e 
activitactivitéé ::

Cotisations Cotisations 
calculcalculéées es 
proportionnellement proportionnellement 
àà la rla réémunmunéération ration 
allouallouéée. e. 

Les cotisations provisionnelles sont calculLes cotisations provisionnelles sont calculéées sur es sur 
une assiette forfaitaire correspondant une assiette forfaitaire correspondant àà 27 fois la 27 fois la 
base mensuelle de calcul des prestations base mensuelle de calcul des prestations 
familiales.familiales.

Montant global annuel des cotisations Montant global annuel des cotisations 
provisionnelles :provisionnelles :

RRéégime commergime commerççant : environ 4 532 eurosant : environ 4 532 euros
RRéégime artisan : environ 4 732 eurosgime artisan : environ 4 732 euros
Professions libProfessions libéérales : environ 3 793 eurosrales : environ 3 793 euros

Les cotisations dues au titre de la premiLes cotisations dues au titre de la premièère annre annéée e 
sont rsont réégularisgulariséées au second semestre, une fois les es au second semestre, une fois les 
revenus professionnels de la 2revenus professionnels de la 2èème annme annéée connus e connus 
(sauf dans certains cas, retraite et invalidit(sauf dans certains cas, retraite et invaliditéé--
ddééccèès). s). 



COMPARAISON T.S./T.N.S.COMPARAISON T.S./T.N.S.

RRéégime des T.S.gime des T.S. RRéégime des T.N.S.gime des T.N.S.

33èème me 
annannéée e 
activitactivitéé ::

Cotisations Cotisations 
calculcalculéées es 
proportionnellement proportionnellement 
àà la rla réémunmunéération ration 
allouallouéée. e. 

-- Les cotisations provisionnelles sont calculLes cotisations provisionnelles sont calculéées en es en 
fonction des revenus de l'annfonction des revenus de l'annéée N e N --2.2.-- Au cours du Au cours du 
second semestre, sont rsecond semestre, sont réégularisgulariséées les cotisations es les cotisations 
dues au titre de la 2dues au titre de la 2èème annme annéée pour la maladie, e pour la maladie, 
les allocations familiales, la CSG et la CRDS.les allocations familiales, la CSG et la CRDS.

-- De même, sont rDe même, sont réégularisgulariséées au cours du second es au cours du second 
semestre, les cotisations dues au titre de la semestre, les cotisations dues au titre de la 
premipremièère annre annéée pour la retraite et l'invalidite pour la retraite et l'invaliditéé
ddééccèès .s .



COMMENT RECRUTERCOMMENT RECRUTER

DiagnosticDiagnostic
Analyse du poste Analyse du poste àà pourvoirpourvoir
DDééfinition du profil du candidatfinition du profil du candidat
Choix du mode de recrutementChoix du mode de recrutement
SSéélection des candidatslection des candidats
Accueil du nouveau collaborateurAccueil du nouveau collaborateur
FormalitFormalitéés administrativess administratives



DDÉÉCLARATION UNIQUE CLARATION UNIQUE 
DD’’EMBAUCHE (1)EMBAUCHE (1)

La DUE a La DUE a ééttéé rendue obligatoire par le drendue obligatoire par le déécret Ncret N°°9898--252 du 1er avril 1998.252 du 1er avril 1998.
Elle permet dElle permet d’’effectuer 9 formaliteffectuer 9 formalitéés en une seule ds en une seule dééclarationclaration ::

11--DDééclaration prclaration prééalable alable àà ll’’embauche (DPAE) pour tout employeur qui embauche (DPAE) pour tout employeur qui 
envisage de recruter un salarienvisage de recruter un salariéé..
22--DDééclaration de premiclaration de premièère embauche dans un re embauche dans un éétablissement.tablissement.
33--Demande dDemande d’’immatriculation du salariimmatriculation du salariéé au rau réégime ggime géénnééral de la ral de la 
sséécuritcuritéé sociale.sociale.
44--Demande dDemande d’’affiliation au raffiliation au réégime dgime d’’assurance chômage.assurance chômage.
55--Demande dDemande d’’adhadhéésion sion àà un service de mun service de méédecine du travail.decine du travail.
66--DDééclaration dclaration d’’embauche dembauche d’’un salariun salariéé auprauprèès du service de ms du service de méédecine decine 
du travail en vue de la visite mdu travail en vue de la visite méédicale obligatoire.dicale obligatoire.
77--DDééclaration en vue dclaration en vue d’’appliquer lappliquer l’’exonexonéération des cotisations ration des cotisations 
patronales pour lpatronales pour l’’embauche du premier salariembauche du premier salariéé..
88--DDééclaration en vue dclaration en vue d’’appliquer lappliquer l’’abattement de cotisations patronales abattement de cotisations patronales 
pour lpour l’’embauche dembauche d’’un salariun salariéé àà temps partiel.temps partiel.
99--Liste des salariListe des salariéés embauchs embauchéés pour le prs pour le préééétablissement de la tablissement de la 
ddééclaration annuelle des donnclaration annuelle des donnéées sociales (DADS)es sociales (DADS)



DDÉÉCLARATION UNIQUE CLARATION UNIQUE 
DD’’EMBAUCHE (2)EMBAUCHE (2)

La DUE peut être effectuLa DUE peut être effectuééee ::
Par internet, sur le site www.due.fr.Par internet, sur le site www.due.fr.
Par courrier, en retournant lPar courrier, en retournant l’’imprimimpriméé au service au service «« ddééclaration claration 
dd’’embaucheembauche »» de lde l’’URSSAF dont dURSSAF dont déépend lpend l’é’établissement.tablissement.
Par tPar téélléécopie auprcopie auprèès de ls de l’’URSSAF dont dURSSAF dont déépend lpend l’é’établissement.tablissement.
Par Par ééchanges de donnchanges de donnéées informatises informatiséées (EDI).es (EDI).

Les informations concernant la DPAE doivent obligatoirement êtreLes informations concernant la DPAE doivent obligatoirement être
fournies avant lfournies avant l’’embauche du salariembauche du salariéé, , au plus tôt huit jours avant au plus tôt huit jours avant 
ll’’embauche, au plus tard le dernier jour ouvrable prembauche, au plus tard le dernier jour ouvrable prééccéédant dant 
ll’’embauche (envoi par courrier) ou dans les instants embauche (envoi par courrier) ou dans les instants 
prprééccéédant ldant l’’embauche (envoi par internet, minitel, tembauche (envoi par internet, minitel, téélléécopie).copie).

Si lSi l’’entreprise emploie entreprise emploie àà plusieurs reprise le même salariplusieurs reprise le même salariéé (intermittent, (intermittent, 
extra, contrat de courte durextra, contrat de courte durééee……), une DPAE est n), une DPAE est néécessaire cessaire àà chaque chaque 
fois.fois.



BULLETIN DE PAIEBULLETIN DE PAIE
Chaque versement d'une rChaque versement d'une réémunmunéération doit s'accompagner d'un bulletin de paie.ration doit s'accompagner d'un bulletin de paie.
La forme de cette piLa forme de cette pièèce justificative est libre. Mais il doit obligatoirement y figurce justificative est libre. Mais il doit obligatoirement y figurer er 

Le nom et l'adresse de l'employeur, la dLe nom et l'adresse de l'employeur, la déésignation de l'entreprisesignation de l'entreprise
Le NLe N°° d'immatriculation et la rd'immatriculation et la rééfféérence de l'organisme auquel l'employeur rence de l'organisme auquel l'employeur 
verse les cotisations de sverse les cotisations de séécuritcuritéé sociale et le Nsociale et le N°° de SIRET de l'entreprisede SIRET de l'entreprise
L'intitulL'intituléé de la convention collective de branche applicable au salaride la convention collective de branche applicable au salariéé
Le nom et l'emploi du salariLe nom et l'emploi du salariéé ainsi que sa position dans la classification ainsi que sa position dans la classification 
conventionnelleconventionnelle
La pLa péériode et le nombre d'heures auxquels correspond la rriode et le nombre d'heures auxquels correspond la réémunmunéération versration versééee
Les dates de congLes dates de congéés et le montant de l'indemnits et le montant de l'indemnitéé correspondante quand la correspondante quand la 
ppéériode de paie est la priode de paie est la péériode des congriode des congéés pays payééss
Le montant et la nature de la rLe montant et la nature de la réémunmunéération brute et des rration brute et des réémunmunéérations nettesrations nettes
La nature et le montant des diverses dLa nature et le montant des diverses dééductionsductions
Les cotisations patronalesLes cotisations patronales
La date du paiement de la rLa date du paiement de la réémunmunéération ration 
Une mention incitant le salariUne mention incitant le salariéé àà conserver le document sans limitation de conserver le document sans limitation de 
durdurééee
Le cas Le cas ééchchééant, les droits au repos compensateur acquis par le salariant, les droits au repos compensateur acquis par le salariéé



CALCUL DES COTISATIONSCALCUL DES COTISATIONS

Base Salarié Employeur

CSG non déductible et CRDS (3) 97 % brut 2,90 % -
CSG déductible (3) 97 % brut 5,10 % -
SÉCURITÉ SOCIALE :

- Maladie (4)
- Vieillesse :
• Plafonnée
• Déplafonnée

- Allocations familiales
- Accident du travail 

Brut

Tranche A
Brut
Brut
Brut 

0,75 %

6,65 %
0,10 %

-
-

12,80 %

8,30 %
1,60 %
5,40%

variable 
CONTRIBUTION DE SOLIDARITÉ

POUR L'AUTONOMIE Brut - 0,3 %

COTISATION LOGEMENT (FNAL) :
- Tous employeurs
- Employeurs 20 salariés et +

Tranche A
Brut

-
-

0,10 %
0,40 %



CALCUL DES COTISATIONSCALCUL DES COTISATIONS

Base Salarié Employeur

ASSURANCE CHÔMAGE Tranche A
Tranche B

2,40 
%

2,40 %

4,00 %
4,00 %

FONDS DE GARANTIE DES 
SALAIRES (AGS) : Tranche A + B - 0,10 %

APEC (5) Tranche B 0,024 % 0,036 %



CALCUL DES COTISATIONSCALCUL DES COTISATIONS
Base Salarié Employeur

APEC Tranche B 0,024 % 0,036 %
RETRAITE COMPLÉMENTAIRE :

- Non cadres (ARRCO)

- Cadres
- Cadres (AGIRC) 
- Cadres sup.

Tranche 1
Tranche 2 
Tranche A
Tranche B
Tranche C 

3,00 %
8,00 %
3,00 %
7,70 %
7,70 % 

4,50 %
12,00 %
4,50 %
12,60 %
12,60 %

COTISATIONS AGFF
- Cadres

- Non cadres

Tranche A
Tranche B

Tranche 1 
Tranche 2 

0,80 %
0,90 %

0,80 %
0,90 % 

1,20 %
1,30 %

1,20 %
1,30 % 

PRÉVOYANCE CADRES Tranche A - 1,50 %



RELATIONS FISCALES DE RELATIONS FISCALES DE 
LL’’ENTREPRISE ENTREPRISE 



Recettes fiscale PLF 2007Recettes fiscale PLF 2007
milliards 
d'euros en %

Taxe sur la valeur ajoutée
Impôt sur le revenu
Impôt sur les sociétés
Taxe intérieure sur les produits 
pétroliers
Autres recettes nettes

133,5
57,1
46,1
18,8
11,7

49,9
21,4
17,3
7,0
4,3

Total 267,2 100



IMPOSITION DES BIMPOSITION DES BÉÉNNÉÉFICESFICES

Bénéfice

Impôt sur le revenu

Impôt progressif par tranche
Le taux est donc variable en 

fonction des autres revenus et de 
la situation familiale de 

l'intéressé.

Impôt sur les sociétés

Taux fixe sur la totalité du 
bénéfice



RRÉÉGIME FISCAL DE GIME FISCAL DE 
LL’’ENTREPRISEENTREPRISE



FISCALITFISCALITÉÉ DE DE 
LL’’ENTREPRENEURENTREPRENEUR



FISCALITFISCALITÉÉ DE DE 
LL’’ENTREPRENEURENTREPRENEUR



IMPÔT SUR LE REVENU : TauxIMPÔT SUR LE REVENU : Taux

Les BLes Béénnééfices Industriels et Commerciaux font partie du revenu imposablefices Industriels et Commerciaux font partie du revenu imposable de votre foyer de votre foyer 
fiscal. Dans ce revenu imposable, ils sont pris en compte pour lfiscal. Dans ce revenu imposable, ils sont pris en compte pour leur eur montant totalmontant total ::
L' abattement automatique de 10%L' abattement automatique de 10% existant pour les salaires n'est pas applicable aux existant pour les salaires n'est pas applicable aux 
bbéénnééfices des professionnels.fices des professionnels.
A compter de l'imposition 2006, l'abattement de 20 % calculA compter de l'imposition 2006, l'abattement de 20 % calculéé sur les revenus salariaux sur les revenus salariaux 
nets de frais est intnets de frais est intéégrgréé dans le bardans le barèème de l'impôt sur le revenu et n'apparame de l'impôt sur le revenu et n'apparaîît plus en tant t plus en tant 
que tel.que tel.

Tranches de revenu Taux d'imposition
Jusqu'à 5 687 euros 0 %
Supérieure à 5 687 et inférieure à 11 344 euros 5,5 %
Supérieure à 11 344 et inférieure à 25 195 euros 14 %
Supérieure à 25 195 et inférieure à 67 546 euros 30 %
Supérieure à 67 546 euros 40 %



EXEMPLEEXEMPLE
Paul MARTIN est cPaul MARTIN est céélibataire sans enfants. Paul exploite une entreprise de libataire sans enfants. Paul exploite une entreprise de 

pressing. Son bpressing. Son béénnééfice annuel est de 20 000 euros. Il est fice annuel est de 20 000 euros. Il est éégalement salarigalement salariéé
dd’’une autre entreprise, et a perune autre entreprise, et a perççu 15 000 euros de salaire annuel. u 15 000 euros de salaire annuel. 

Le bLe béénnééfice imposable de Paul est fice imposable de Paul est éégal gal àà 20 000 euros.20 000 euros.
Le salaire imposable de Paul est Le salaire imposable de Paul est éégal gal àà 13 500 euros (apr13 500 euros (aprèès abattement de s abattement de 

10%)10%)
Paul a donc un revenu imposable de 33 500 euros.Paul a donc un revenu imposable de 33 500 euros.

C'est ce montant qui servira de base pour le calcul de son impôtC'est ce montant qui servira de base pour le calcul de son impôt sur le revenu.sur le revenu.

5,5% x (11.344 5,5% x (11.344 -- 5.687) =    311,135.687) =    311,13
14 % x (25.195 14 % x (25.195 -- 11.344) = 1.939,1411.344) = 1.939,14
30 % x (33.500 30 % x (33.500 -- 25.195) = 2.491,5025.195) = 2.491,50

Total impôt = 4.741,77Total impôt = 4.741,77



I.R. PaiementI.R. Paiement
Deux modalitDeux modalitéés de paiement au choix du contribuable : paiement par tiers ou ps de paiement au choix du contribuable : paiement par tiers ou paiement aiement 

mensuel. mensuel. 

Paiement par tiersPaiement par tiers ::
versement de 2 avances, appelversement de 2 avances, appeléées "acomptes" ou "tiers provisionnels", en fes "acomptes" ou "tiers provisionnels", en féévrier et vrier et 
mai, chacune mai, chacune éégale gale àà 1/3 de l'impôt pay1/3 de l'impôt payéé l'annl'annéée pre prééccéédente dente 
rrèèglement du solde (aprglement du solde (aprèès imputation des acomptes ds imputation des acomptes dééjjàà versverséés), en une ou deux s), en une ou deux 
fois, en fin d'annfois, en fin d'annéée. e. 
Chaque rChaque rèèglement (acompte et solde) est appelglement (acompte et solde) est appeléé par l'Administration au moyen d'un par l'Administration au moyen d'un 
avertissement indiquant la date normale de paiement avertissement indiquant la date normale de paiement 

Paiement mensuelPaiement mensuel ::
par prpar prééllèèvement automatique, vement automatique, àà raison de 10 avances mensuelles, en principe le 15 raison de 10 avances mensuelles, en principe le 15 
de chaque mois, de janvier de chaque mois, de janvier àà octobre, chacune octobre, chacune éégale gale àà 1/10 de l'impôt pay1/10 de l'impôt payéé l'annl'annéée e 
prprééccéédente, dente, 
rrèèglement du solde de l'impôt restant dglement du solde de l'impôt restant dûû, en une ou deux fois, en fin d'ann, en une ou deux fois, en fin d'annéée.e.

REMARQUE : en raison d'une diminution de ses revenus ou des modaREMARQUE : en raison d'une diminution de ses revenus ou des modalitlitéés d'imposition sps d'imposition spéécifiques l'anncifiques l'annéée du e du mariagemariage
ou du ou du divorcedivorce notamment, le contribuable peut estimer qu'il aura moins d'impônotamment, le contribuable peut estimer qu'il aura moins d'impôt t àà payer qu'il y a un an. Il peut payer qu'il y a un an. Il peut 
alors recalculer le montant de ses acomptes pour n'acquitter quealors recalculer le montant de ses acomptes pour n'acquitter que les 2/3 de l'impôt probable de l'annles 2/3 de l'impôt probable de l'annéée en course en cours ::
En cas de calcul inexact, le contribuable encourt une En cas de calcul inexact, le contribuable encourt une majoration de 10 %majoration de 10 %..

http://www.lesechos.fr/patrimoine/guide/FIS83.html


Impôt sur les sociImpôt sur les sociééttéés : Tauxs : Taux
Taux normal : 33,33 %Taux normal : 33,33 %
Ce taux est augmentCe taux est augmentéé d'une contribution fixd'une contribution fixéée e àà 3,3 % lorsque le montant de l'IS exc3,3 % lorsque le montant de l'IS excèède de 

763 000 euros pour les entreprises dont le chiffre d'affaires es763 000 euros pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est supt supéérieur ou rieur ou éégal gal àà 7 630 7 630 
000 euros.000 euros.

Taux rTaux rééduit : 15 %duit : 15 %
Ce taux s'applique de plein droit sur une fraction du bCe taux s'applique de plein droit sur une fraction du béénnééfice imposable limitfice imposable limitéée e àà 38 120 euros 38 120 euros 

pour les PME :pour les PME :
qui rqui rééalisent un chiffre d'affaires HT infalisent un chiffre d'affaires HT inféérieur rieur àà 7 630 000 euros au cours de chaque 7 630 000 euros au cours de chaque 

exercice pour lequel le taux rexercice pour lequel le taux rééduit est demandduit est demandéé, , 
dont le capital est entidont le capital est entièèrement librement libéérréé et det déétenu pour 75 % au moins par des personnes tenu pour 75 % au moins par des personnes 
physiques ou par une sociphysiques ou par une sociééttéé elleelle--même dmême déétenue tenue àà 75 % au moins par des personnes 75 % au moins par des personnes 
physiques.physiques.

Pour l'apprPour l'apprééciation de ce seuil de 75 %, ne sont pas prises en compte les paciation de ce seuil de 75 %, ne sont pas prises en compte les parts des rts des 
socisociééttéés de capitals de capital--risque, de fonds communs de placement risque, de fonds communs de placement àà risque, de socirisque, de sociééttéés de s de 
ddééveloppement rveloppement réégional ou de socigional ou de sociééttéés financis financièères d'innovation.res d'innovation.

AuAu--deldelàà de 38 120 euros, les bde 38 120 euros, les béénnééfices sont taxfices sont taxéés au taux normal. La limite est ajusts au taux normal. La limite est ajustéée lorsque e lorsque 
l'exercice est d'une durl'exercice est d'une duréée supe supéérieure ou infrieure ou inféérieure rieure àà 12 mois.12 mois.



I.S. : PaiementI.S. : Paiement
La sociLa sociééttéé calcule ellecalcule elle--même l'impôt qu'elle doit et le verse même l'impôt qu'elle doit et le verse 

spontanspontanéément au service des impôts.ment au service des impôts.

Les versements doivent être accompagnLes versements doivent être accompagnéés d'un relevs d'un relevéé
d'acompte (imprimd'acompte (impriméé nn°° 2571).2571).

Le paiement de l'IS s'effectue habituellement en quatre Le paiement de l'IS s'effectue habituellement en quatre 
acomptes versacomptes verséés s àà date fixe (15 mars, 15 juin, 15 date fixe (15 mars, 15 juin, 15 
septembre et 15 dseptembre et 15 déécembre).cembre).

Le solde d'IS doit être versLe solde d'IS doit être verséé au plus tard le 15 du au plus tard le 15 du 
quatriquatrièème mois suivant la clôture de l'exercice en me mois suivant la clôture de l'exercice en 
joignant le relevjoignant le relevéé de solde (imprimde solde (impriméé nn°° 2572).2572).



RRÉÉGIME DES MICROGIME DES MICRO--
ENTREPRISESENTREPRISES

Sont concernSont concernéées, les entreprises individuelles dont le chiffre d'affaires estes, les entreprises individuelles dont le chiffre d'affaires est infinféérieur ou rieur ou éégal gal àà ::
-- 76 300 euros76 300 euros HTHT (achat/vente, fourniture de logement)(achat/vente, fourniture de logement)
-- 27 000 euros HT27 000 euros HT (autres prestations de services)(autres prestations de services)

Ces seuils seront respectivement relevCes seuils seront respectivement relevééss àà 80 000 euros HT et 80 000 euros HT et 32 000 euros HT 32 000 euros HT àà compter compter 
dede 20092009

L'entrepreneur L'entrepreneur ne facture pas de TVA,ne facture pas de TVA, mais attention, il ne rmais attention, il ne réécupcupèère pas non plus la TVA re pas non plus la TVA 
acquittacquittéée sur ses propres achats ou investissementse sur ses propres achats ou investissements..

Ces personnes sont Ces personnes sont dispensdispensééeses d'd'éétablir une dtablir une dééclaration fiscaleclaration fiscale au titre des BNC et BIC. Il au titre des BNC et BIC. Il 
leur suffit de porter sur leur dleur suffit de porter sur leur dééclaration d'ensemble de revenus nclaration d'ensemble de revenus n°° 2042 le montant de leur 2042 le montant de leur 
CA ainsi que les CA ainsi que les ééventuelles plus ou moinsventuelles plus ou moins--values rvalues rééalisaliséées ou subies au cours de l'annes ou subies au cours de l'annéée e 
concernconcernéée.e.

Le bLe béénnééfice imposable est fice imposable est ddééterminterminéé par l'administration fiscalepar l'administration fiscale qui applique au chiffre qui applique au chiffre 
d'affaires dd'affaires dééclarclaréé un abattement forfaitaire pour frais professionnels de :un abattement forfaitaire pour frais professionnels de :
-- 71 % du CA pour les activit71 % du CA pour les activitéés d'achat/revente, et les activits d'achat/revente, et les activitéés de fourniture de logement,s de fourniture de logement,
-- 50 % du CA pour les autres activit50 % du CA pour les autres activitéés relevant des BIC,s relevant des BIC,
-- 34 % du CA pour les BNC,34 % du CA pour les BNC,

avec un minimum d'abattement de 305 euros.avec un minimum d'abattement de 305 euros.



RRÉÉGIME DES MICROGIME DES MICRO--
ENTREPRISESENTREPRISES

Le micro entrepreneur peut Le micro entrepreneur peut éégalement (depuis le 1er janvier 2008), optergalement (depuis le 1er janvier 2008), opter pour pour 
un mode de calcul et de paiement simplifiun mode de calcul et de paiement simplifiéé dede ses cotisations sociales.ses cotisations sociales.
Dans ce rDans ce réégime, il dgime, il dééclare chaque trimestre le montant de  sonclare chaque trimestre le montant de  son chiffre chiffre 
d'affairesd'affaires HT et verse sesHT et verse ses cotisations sociales cotisations sociales éégales gales àà ::

-- 14 %14 % de cede ce CA HT (pour les entreprises dont le commerce principal est de CA HT (pour les entreprises dont le commerce principal est de 
vendre des marchandises, objets, fournitures et denrvendre des marchandises, objets, fournitures et denréées es àà emporter ou emporter ou àà
consommer sur place, ou de fournir le logement),consommer sur place, ou de fournir le logement),

-- ou 24,6 % de son CA HT (pour les entreprises exerou 24,6 % de son CA HT (pour les entreprises exerççant une autre activitant une autre activitéé). ). 

un nouveau run nouveau réégime microgime micro--social qui sera applicable social qui sera applicable àà compter du 1er janvier compter du 1er janvier 
2009. Les2009. Les taux devraient être, sous rtaux devraient être, sous rééserve de parution d'un dserve de parution d'un déécret, fixcret, fixéé àà ::
-- 12 % pour les12 % pour les personnespersonnes dont le commerce principal est de vendre des dont le commerce principal est de vendre des 
marchandises, objets, fournitures et denrmarchandises, objets, fournitures et denréées es àà emporter ou emporter ou àà consommer sur consommer sur 
place, ou de fournir le logement,place, ou de fournir le logement,
-- 21,3 %21,3 % pour les entreprises exerpour les entreprises exerççantant une autre activitune autre activitéé..



IMPOSITION DE LA STRUCTUREIMPOSITION DE LA STRUCTURE

Moyens Matériels Taxe Professionnelle

Moyens Humains Taxe d’Apprentissage
Participation à la Formation

Taxe Véhicule de Tourisme



TAXE PROFESSIONNELLETAXE PROFESSIONNELLE
La taxe professionnelle est due chaque annLa taxe professionnelle est due chaque annéée par les personnes physiques ou morales qui e par les personnes physiques ou morales qui 
exercent exercent àà titre habituel une activittitre habituel une activitéé professionnelle non salariprofessionnelle non salariéée, ne be, ne béénnééficiant pas d'une ficiant pas d'une 
exonexonéération.ration.

La base d'imposition est constituLa base d'imposition est constituéée par la valeur locative des immobilisations corporelles e par la valeur locative des immobilisations corporelles 
dont a disposdont a disposéé le redevable, pour les besoins de sa profession au cours de la le redevable, pour les besoins de sa profession au cours de la ppéériode de riode de 
rrééfféérence ainsi que pour les titulaires de brence ainsi que pour les titulaires de béénnééfices non commerciaux, certains agents fices non commerciaux, certains agents 
d'affaires et intermd'affaires et interméédiaires de commerce, par une fraction des recettes. diaires de commerce, par une fraction des recettes. 

Les immobilisations doivent êtreLes immobilisations doivent être àà la disposition de l'entreprise, cla disposition de l'entreprise, c--aa--dd
lui appartenir ou, dans certains cas, être utilislui appartenir ou, dans certains cas, être utiliséées es àà titre gratuit,titre gratuit,
ou être prises en locationou être prises en location ; l'imposition des ; l'imposition des ééquipements et biens mobiliers pris en location est quipements et biens mobiliers pris en location est 
éétablie au nom du locatairetablie au nom du locataire : si la p: si la péériode de location est au moins riode de location est au moins éégale gale àà 6 mois, si le locataire est 6 mois, si le locataire est 
redevable de la TP, et a la disposition exclusive des biens louredevable de la TP, et a la disposition exclusive des biens louéés, et si la location est encore en cours s, et si la location est encore en cours 
au dernier jour de la pau dernier jour de la péériode de rriode de rééfféérence. rence. ÀÀ ddééfaut de l'une de ces conditions, l'imposition est faut de l'une de ces conditions, l'imposition est 
éétablie au nom du propritablie au nom du propriéétaire,taire,
ou faire l'objet d'un contrat de crou faire l'objet d'un contrat de crééditdit--bail mobilier, ou être utilisbail mobilier, ou être utiliséées es àà titre de concessionnaire.titre de concessionnaire.

le taux global moyen nationalle taux global moyen national == taux communal taux communal ++ taux dtaux déépartemental partemental ++ taux taux 
rréégional. gional. 



TAXE SUR VTAXE SUR VÉÉHICULES DE HICULES DE 
TOURISMETOURISME

Cette taxe est due par toutes les sociCette taxe est due par toutes les sociééttéés. Sont taxables les s. Sont taxables les 
vvééhicules immatriculhicules immatriculéés en France dans la cats en France dans la catéégorie des gorie des ««
voitures particulivoitures particulièères res »» par une socipar une sociééttéé. Le sont . Le sont éégalement galement 
ceux possceux possééddéés par les salaris par les salariéés ou dirigeants de la socis ou dirigeants de la sociééttéé
pour effectuer des dpour effectuer des dééplacements professionnels moyennant placements professionnels moyennant 
un remboursement des frais kilomun remboursement des frais kiloméétriques sur une base triques sur une base 
supsupéérieure rieure àà 15 000 kilom15 000 kilomèètres.tres.

Tarif et calculTarif et calcul
Deux barDeux barèèmes de taxe sur les vmes de taxe sur les vééhicules de socihicules de sociééttéés cos co--existent.existent.

-- Le premier concerne les vLe premier concerne les vééhicules mis en circulation hicules mis en circulation àà
compter du 1er juin 2004, et utiliscompter du 1er juin 2004, et utiliséés ou posss ou possééddéés par la s par la 
socisociééttéé àà compter du 1er janvier 2006. La taxe est fonction compter du 1er janvier 2006. La taxe est fonction 
du taux d'du taux d'éémission de dioxyde de carbone du vmission de dioxyde de carbone du vééhicule 

< ou égal à

Entre 100 et 120

hicule 

Pour les autres vPour les autres vééhicules, la barhicules, la barèème suivant s'applique (tarif annuel applicable par vme suivant s'applique (tarif annuel applicable par vééhicule) :hicule) :
-- Voitures de 4 CV fiscaux au maximum : 750 eurosVoitures de 4 CV fiscaux au maximum : 750 euros
-- Voitures de 5 Voitures de 5 àà 7 CV fiscaux maximum: 1 400 euros7 CV fiscaux maximum: 1 400 euros
-- Voitures de 8 Voitures de 8 àà 11 CV fiscaux : 3 000 euros11 CV fiscaux : 3 000 euros
-- Voitures de 12 Voitures de 12 àà 16 CV fiscaux : 3 600 euros16 CV fiscaux : 3 600 euros
-- Voiture de plus de 16 CV : 4 500 euroVoiture de plus de 16 CV : 4 500 euro

Taux d'émission de 
dioxyde de 

carbone 
(grammes/km)

Tarif applicable par 
gramme de 
dioxyde de 
carbone)

100 2

4

Entre 120 et 140 5

Entre 140 et 160 10

Entre 160 et 200 15

Entre 200 et 250 17

Supérieur à 250 19



TAXE DTAXE D’’APPRENTISSAGEAPPRENTISSAGE
La base de calcul de cette taxe est constituLa base de calcul de cette taxe est constituéée de la totalite de la totalitéé des salaires et des salaires et 
avantages versavantages verséés s àà l'exception l'exception des salaires des apprentis, des salaires agricoles des salaires des apprentis, des salaires agricoles 
s'ils sont passibles de la taxe sur les salaires, des rs'ils sont passibles de la taxe sur les salaires, des réémunmunéérations versrations verséées aux es aux 
bbéénnééficiaires d'un contrat emploi solidaritficiaires d'un contrat emploi solidaritéé ou d'un contrat emploi consolidou d'un contrat emploi consolidéé..

Le taux de la taxe est de Le taux de la taxe est de 0,5 %0,5 % auquel s'ajoute une contribution au auquel s'ajoute une contribution au 
ddééveloppement de l'apprentissage de veloppement de l'apprentissage de 0,18 %0,18 % de la masse salariale versde la masse salariale verséée. e. 

Cette contribution additionnelle sera reversCette contribution additionnelle sera reverséée au Conseil re au Conseil réégional pour renforcer l'autonomie des rgional pour renforcer l'autonomie des réégions en gions en 
matimatièère de financement de l'apprentissage.re de financement de l'apprentissage.
Une majoration de la taxe d'apprentissage est appliquUne majoration de la taxe d'apprentissage est appliquéée aux entreprises de plus de 250 salarie aux entreprises de plus de 250 salariéés remplissant s remplissant 
certaines conditions.certaines conditions.

Les entreprises sont toutefois libLes entreprises sont toutefois libéérréées du paiement de cette taxe si elles ont effectues du paiement de cette taxe si elles ont effectuéé
certaines dcertaines déépenses en faveur de l'apprentissage :penses en faveur de l'apprentissage :

-- d'une part, des versements effectud'une part, des versements effectuéés dans le cadre du s dans le cadre du «« quota d'apprentissage quota d'apprentissage »»
comprenant le versement obligatoire au service des impôts comprenant le versement obligatoire au service des impôts éégal gal àà 10 % de la taxe 10 % de la taxe 
due, le concours financier des entreprises aux CFA ddue, le concours financier des entreprises aux CFA dèès lors qu'elles emploient uns lors qu'elles emploient un
apprenti, et les subventions accordapprenti, et les subventions accordéées es àà des CFA, certaines des CFA, certaines éécoles d'entreprise oucoles d'entreprise ou
centres de formation dans le secteur des banques et des asscentres de formation dans le secteur des banques et des assurances,urances,

-- d'autre part, des dd'autre part, des déépenses expospenses exposéées en faveur des formations technologiques oues en faveur des formations technologiques ou
professionnelles.professionnelles.



PARTICIPATION PARTICIPATION ÀÀ LA LA 
FORMATIONFORMATION

Tout employeur Tout employeur éétabli ou domicilitabli ou domiciliéé en France est tenu de concourir au den France est tenu de concourir au dééveloppement de la veloppement de la 
formation professionnelle continue en participant, chaque annformation professionnelle continue en participant, chaque annéée, au financement des e, au financement des 
actions de formation de son personnel ou de demandeurs d'emploi.actions de formation de son personnel ou de demandeurs d'emploi.

La base de calcul est alignLa base de calcul est alignéée sur celle des cotisations sociales. Elle est donc constitue sur celle des cotisations sociales. Elle est donc constituéée e 
par le montant total des rpar le montant total des réémunmunéérations brutes  imposables effectivement versrations brutes  imposables effectivement verséées durant es durant 
l'annl'annéée e àà l'ensemble du personnell'ensemble du personnel
Le tauLe taux de la participation et donc son montant vx de la participation et donc son montant varie selon que le nombre mensuel arie selon que le nombre mensuel 
moyen de salarimoyen de salariéé dans l'entreprise estdans l'entreprise est éégal gal àà moins de 10 salarimoins de 10 salariéés, ou est compris s, ou est compris 
entre 10 et 20 salarientre 10 et 20 salariéés, ou est d' au moins de 20 salaris, ou est d' au moins de 20 salariééss : : 

Taux appliqués sur les salaires versés dans 
l'année

Entreprise dont l'effectif 
moyen est Normal Entreprises de travail 

temporaire

au moins égal à 20 
salariés 1,6 % 2 %

de 10 à moins de 20 
salariés 1,05 % 1,35 %

inférieur à 10 salariés 0,55 %



TAXE SUR LA VALEUR AJOUTTAXE SUR LA VALEUR AJOUTÉÉEE
La TVA est un impôt indirect sur la consommation qui frappe tousLa TVA est un impôt indirect sur la consommation qui frappe tous les biens etles biens et
services consommservices consomméés ou utiliss ou utiliséés en France.s en France.

Grâce au jeu de la dGrâce au jeu de la dééductibilitductibilitéé de la TVA payde la TVA payéée et le reversement de la TVA collecte et le reversement de la TVA collectéée, cette taxe e, cette taxe 
est reportest reportéée sur le dernier consommateur et est, de ce fait, neutre sur le e sur le dernier consommateur et est, de ce fait, neutre sur le plan des rplan des réésultats de sultats de 
l'entreprise. L'entreprise ne fait que jouer le rôle de collectel'entreprise. L'entreprise ne fait que jouer le rôle de collecteur d'impôts. La TVA n'est donc pas ur d'impôts. La TVA n'est donc pas 
considconsidéérréée comme une charge, mais comme une relation particulie comme une charge, mais comme une relation particulièère de dette ou de crre de dette ou de crééance avec ance avec 
l'l'éétattat

Entreprise

Déclaration de TVA
=

TVA collectée
-

TVA déductible

Etat

Fournisseur

TVA
collectée

TVA
déductible

Contribuable



DDÉÉCLARATION DE TVACLARATION DE TVA

Déclaration 
de TVA

TVA 
collectée

= - -TVA sur 
autres B 

et S

TVA sur 
immo.

du Mois M Déductibles en  MExigible en M

Livraisons Encaissements Quand le 
fournisseur la 

déclareBTP

Agriculture

Services

Autres



RRéégime Simplifigime Simplifiéé dd’’ImpositionImposition
Ce rCe réégime sgime s’’applique aux entreprises dont le CA applique aux entreprises dont le CA 
nn’’excexcèède pas les plafonds suivants :de pas les plafonds suivants :
763 k763 k€€ pour les entreprises de ventespour les entreprises de ventes
230 k230 k€€ pour les prestataires de servicespour les prestataires de services
LL’’entreprise rentreprise rèègle trois acomptes trimestriels gle trois acomptes trimestriels 
(avril, juillet et octobre) et un dernier acompte (avril, juillet et octobre) et un dernier acompte 
en den déécembre. Les premiers acomptes sont cembre. Les premiers acomptes sont 
éégaux gaux àà ¼¼ de la TVA dde la TVA d’’exploitation de Nexploitation de N--1, le 1, le 
dernier se monte dernier se monte àà 20%20%
En fin dEn fin d’’annannéée, on re, on réégularise la situation en gularise la situation en 
calculant la diffcalculant la difféérence entre la TVA due sur rence entre la TVA due sur 
ll’’annannéée N et le montant total des acomptese N et le montant total des acomptes



Exceptions de la dExceptions de la dééductibilitductibilitéé

Acquisition de vAcquisition de vééhicule de tourismehicule de tourisme

Prestations sur vPrestations sur vééhicule de tourismehicule de tourisme

CarburantsCarburants

Notes de restaurantNotes de restaurant

cadeauxcadeaux



COMPTABILITCOMPTABILITÉÉ



ACTIVITACTIVITÉÉ ÉÉCONOMIQUECONOMIQUE

BANQUE CONSTRUCTEUR

Entreprise
CHOCO + chèques

machine chèqueargent
dette

chèques

plaques heures 
de

travail
chèques

SALARIES

argent
FOURNISSEURS

matières
ASSOCIES

dette

CLIENTS



ANALYSE DANALYSE D’’UNE OPUNE OPÉÉRATIONRATION
Chaque opChaque opéération est un troc, cration est un troc, c’’est est àà dire un dire un ééchange de valeurs identiques change de valeurs identiques 
dans lequel chacun redans lequel chacun reççoit autant que ce quoit autant que ce qu ’’il donne.il donne.

Pour chaque mouvement, on peut dPour chaque mouvement, on peut dééterminer un point de dterminer un point de déépart (origine) part (origine) 
et un point det un point d ’’arrivarrivéée (destination)e (destination)

FOURNISSEUR

O D

Elément RéglementValeur

D O
CLIENT



CONVENTION CONVENTION 
DD’’ENREGISTREMENTENREGISTREMENT

Par convention, chaque mouvement est reprPar convention, chaque mouvement est repréésentsentéé par un tableau en forme de par un tableau en forme de ““TT““..
La partie gauche du tableau est rLa partie gauche du tableau est rééservservéée e àà ll’’enregistrement de la destination et la enregistrement de la destination et la 

partie droite partie droite àà ll’’insciption de linsciption de l’’origine.origine.

N° & Intitulé du compte

Destination Origine

=  1  mouvement

Une opération étant un troc, celle-ci nécessite au moins 2 tableaux.
L’incription dans les tableaux doit obligatoirement être équilibrée.

Total des origines = total des destinations



OPOPÉÉRATION DE VENTERATION DE VENTE

ENTREPRISE

O D

CLIENT
OD

Bien ou 
Service

Chèque ou 
espéces

Valeur 
x €



OPOPÉÉRATION DE VENTERATION DE VENTE

Banque
ou Caisse Ventes

x € x €

Mouvement du bien 
ou du service

Mouvement du 
chèque ou des 

espèces



OPOPÉÉRATION DRATION D’’ACHATACHAT

ENTREPRISE

O D

FOURNISSEUR
OD

Chèque ou 
espéces

Bien ou 
ServiceValeur 

x €



OPOPÉÉRATION DRATION D’’ACHATACHAT

Banque
Achats ou Caisse

x € x €

Mouvement du bien 
ou du service

Mouvement du 
chèque ou des 

espèces



ApplicationApplication
Entreprise DUPONTEntreprise DUPONT

1 1 -- Achat de marchandises au fournisseur FLORENT 1.600 Achat de marchandises au fournisseur FLORENT 1.600 €€
par chpar chèèque.que.
2 2 -- Achat Achat àà OLYMPIA, paiement par chOLYMPIA, paiement par chèèque, de matque, de matéériel de riel de 
bureau 2.500 bureau 2.500 €€..
3 3 -- Vente Vente àà CLCLÉÉMENT de 3.500 MENT de 3.500 €€ de marchandises rde marchandises rééglgléée par e par 
chchèèque.que.
4 4 –– Paiement par chPaiement par chèèque du salaire de M. MAURSIN 1.830 que du salaire de M. MAURSIN 1.830 €€..
5 5 –– Vente au comptant, par caisse, de marchandises Vente au comptant, par caisse, de marchandises àà M. M. 
JORET 2.200 JORET 2.200 €€..

ANNEXEANNEXE :: Noms des tableaux Noms des tableaux àà utiliserutiliser
Achats de marchandises, banque, matAchats de marchandises, banque, matéériel de bureau, ventes riel de bureau, ventes 
de marchandises, charges de personnel et caissede marchandises, charges de personnel et caisse



OpOpéération Nration N°°11
Achats de 

marchandisesDUPONT

O D
1.600 €

FLORENT
OD

Valeur 
1.600 €Chèque Marchandises

Banque

1.600 €



OpOpéération Nration N°°22
Matériel de 

bureauDUPONT

O D
2.500 €

OLYMPIA
OD

Valeur 
2.500 €Chèque Matériel

Banque

2.500 €



OpOpéération Nration N°°33
Banque

DUPONT

O D
3.500 €

CLÉMENT
OD

Valeur 
3.500 €Marchandises Chèque

Ventes de 
marchandises

3.500 €



OpOpéération Nration N°°44
Charges de 
PersonnelDUPONT

O D
1.830 €

MAURSIN
OD

Valeur 
1.830 €Chèque Temps de 

travail

Banque

1.830 €



OpOpéération Nration N°°55
Caisse

DUPONT

O D
2.200 €

JORET
OD

Valeur 
2.200 €Marchandises Espèces

Ventes de 
marchandises

2.200 €



PROBLPROBLÈÈME DU CRME DU CRÉÉDIT INTERDIT INTER--ENTREPRISESENTREPRISES

Le crLe créédit interdit inter--entreprises consiste entreprises consiste àà insinséérer rer 
un dun déélai entre la vente et son rlai entre la vente et son rèèglement. glement. 
Il dIl déépend dpend d’’une nune néégociation entre un gociation entre un 
fournisseur et son clientfournisseur et son client

LL’’observatoire des dobservatoire des déélais de paiement souligne que les dlais de paiement souligne que les déélais de paiement franlais de paiement franççais ais 
sont loin des meilleures pratiques europsont loin des meilleures pratiques europééennesennes : alors qu: alors qu’’ils atteignent 35 jours au ils atteignent 35 jours au 
Danemark, 47 jours en Allemagne et 52 jours en GrandeDanemark, 47 jours en Allemagne et 52 jours en Grande--Bretagne, ils sont de 66 Bretagne, ils sont de 66 
jours en France. Cette situation est notamment prjours en France. Cette situation est notamment prééjudiciable pour nos entreprises de judiciable pour nos entreprises de 
taille moyenne, enserrtaille moyenne, enserréées de plus en plus dans des res de plus en plus dans des rééseaux de sousseaux de sous--traitance, traitance, 
lesquelles sont prlesquelles sont préécisciséément une prioritment une prioritéé pour le Gouvernement.pour le Gouvernement.
©© MinistMinistèère de lre de l’É’Économie, des finances et de lconomie, des finances et de l’’emploi, 22/08/2007 emploi, 22/08/2007 



ACHAT ACHAT ÀÀ CRCRÉÉDITDIT

ENTREPRISE

O D
Dette de 

l’entreprise 
envers son 
fournisseur

FOURNISSEUR
OD

Bien ou 
ServiceValeur 

x €



ACHAT ACHAT ÀÀ CRCRÉÉDITDIT

Achats Fournisseur

x € x €

Mouvement du bien 
ou du service

Mouvement de la 
dette de l’entreprise



RRÈÈGLEMENT DE LGLEMENT DE L’’ACHATACHAT

Banque
Fournisseur ou Caisse

x € x €

Mouvement de la 
dette de l’entreprise 

envers son 
fournisseur

Mouvement du 
chèque ou des 

espèces



VENTE VENTE ÀÀ CRCRÉÉDITDIT

ENTREPRISE

O D Créance
=

Dette du client 
envers 

l’entreprise

CLIENT
OD

Bien ou 
Service

Valeur 
x €



VENTE VENTE ÀÀ CRCRÉÉDITDIT

Client Ventes

x € x €

Mouvement du bien 
ou du service

Mouvement de la 
créance sur le client

=
Mouvement de la 

dette du client envers 
l’entreprise



RRÈÈGLEMENT DE LA VENTEGLEMENT DE LA VENTE

Banque
ou Caisse Client

x € x €

Mouvement de la 
créance sur le client

Mouvement du 
chèque ou des 

espèces



ApplicationApplication
Entreprise ABRAHAM, fabricant de vêtementsEntreprise ABRAHAM, fabricant de vêtements

1 1 -- Achat Achat àà crcréédit de tissus au fournisseur MARTIN 2.800 dit de tissus au fournisseur MARTIN 2.800 €€..
2 2 –– Acquisition dAcquisition d’’une camionnette PEUGEOT 15.000 une camionnette PEUGEOT 15.000 €€, dont le tiers , dont le tiers 
est payest payéé immimméédiatement par chdiatement par chèèque, le reste que, le reste éétant tant àà verser dans les verser dans les 
deux mois suivants.deux mois suivants.
3 3 –– Vente de vêtements Vente de vêtements àà ANDRANDRÉÉ 1.500 1.500 €€ rrééglgléée par che par chèèque.que.
4 4 –– RRééception dception d’’une facture dune facture d’é’électricitlectricitéé paypayéée par che par chèèque 500 que 500 €€..
5 5 –– Vente de vêtements Vente de vêtements àà crcréédit dit àà HENRI 15.600 HENRI 15.600 €€..
6 6 –– Paiement par chPaiement par chèèque de la somme due au fournisseur MARTIN.que de la somme due au fournisseur MARTIN.
7 7 –– RRééception dception d’’un chun chèèque provenant dque provenant d’’HENRI en rHENRI en rèèglement de son glement de son 
achat.achat.
8 8 –– Retrait de 1.000 Retrait de 1.000 €€ de la banque pour alimenter la caisse.de la banque pour alimenter la caisse.

ANNEXEANNEXE :: Noms des tableaux Noms des tableaux àà utiliserutiliser
Achats de tissus, fournisseur MARTIN, matAchats de tissus, fournisseur MARTIN, matéériel de transport, banque, riel de transport, banque, 
fournisseur PEUGEOT, ventes de vêtements, achats non stockfournisseur PEUGEOT, ventes de vêtements, achats non stockéés, s, 
client HENRI et caisseclient HENRI et caisse



Correction applicationCorrection application

HA de tissus

2.800

2.800
6

Fournisseur MARTIN

2.800
1

1

Matériel de transport

15.000
2

Fournisseur PEUGEOT HA non stockés

10.000
2 4

500

Banque
Client HENRI

5.000
2

4
1.500

3

5
15.600

7
15.600 15.6007 500

6
2.800
1.0008

CaisseVentes de vêtements
8

1.500
3

15.600
5

1.000



LA BALANCELA BALANCE
DDééfinition : finition : La balance est un tableau qui collecte tous les comptes utilisLa balance est un tableau qui collecte tous les comptes utiliséés par une s par une 

entreprise et toutes les sommes qui y figurententreprise et toutes les sommes qui y figurent

ComptesComptes
DDéébitbit CrCrééditdit DDéébitbit CrCrééditdit

Balance ABRAHAM

Totaux Soldes

Achats de tissus 2.800 0 2.800
Fournisseur MARTIN 2.800 2.800
Matériel de transport 15.000 0 15.000
Fournisseur PEUGEOT 10.000 10.0000
Banque 17.100 7.8009.300
Ventes de vêtements 0 17.100 17.100
Achats non stockés 500 0 500
Client HENRI 15.600 15.600
Caisse 01.000 1.000

54.800 = =TOTAUX 54.800 27.100 27.100



CONSTRUCTION DES ETATSCONSTRUCTION DES ETATS
SOLDES

Ce que 
l’entreprise 

possède

BILAN

= ce que 
l’entreprise 
consomme

EMPLOIS

EMPLOIS

= ce que 
l’entreprise 

possède

REUTILISABLES

NON 
RÉUTILISABLES

= ce que 
l’entreprise 

produit

= ce que 
l’entreprise 

doit

REMBOURSABLES

RESSOURCES

RESSOURCES

NON 
REMBOURSABLES

Ce que 
l’entreprise 

doit

COMPTE DE RESULTAT

Ce que 
l’entreprise 
consomme

Ce que 
l’entreprise 

produit



ORGANISATION COMPTABLEORGANISATION COMPTABLE
Inventaire

Arrêté des comptes
Traitements des 

Pièces comptables
Éditions et 
contrôles 
des états

* contrôle
* codification
* saisie
* classement

* Journaux
* Grands livres
* Balances

Travaux  Quotidiens Travaux  Mensuels Travaux  Annuels
temps



LES LES ÉÉTATS COMPTABLESTATS COMPTABLES
Journal Grand livre Balance

   101 Capital 

     1  

    

401 – Fournis. 411 - 
Clients  

 1 3  5 2  

       
 

 

= 

 D C 

   

   

   

Totaux   
= 

JournalJournal :: RelevRelevéé des des éécritures comptables par type dcritures comptables par type d’é’écriturescritures

   mouvem
ents solde 

   D C D C 

101 Capital  1  1 

401 Fournis. 1 3  2 

411 Clients 5 2 3  

Totaux 6 6 3 3 
 

Grand livreGrand livre (extrait de compte) : Relev(extrait de compte) : Relevéé de lde l’’ensemble des ensemble des éécritures comptabiliscritures comptabiliséées sur le compte consides sur le compte considéérréé sur unesur une
ppéériode donnriode donnéée.e.BalanceBalance

ggéénnéérale :rale : soldes des comptes comptables en fin de psoldes des comptes comptables en fin de péérioderiode
auxiliaire : auxiliaire : soldes des comptes tiers(clientssoldes des comptes tiers(clients--fournisseurs) en fin de pfournisseurs) en fin de péérioderiode

âgâgéée clients :e clients : soldes par antsoldes par antéérioritrioritéé (anciennet(anciennetéé des crdes crééances)ances)
âgâgéée fournisseurs :e fournisseurs : soldes par antsoldes par antéérioritrioritéé (anciennet(anciennetéé des dettes)des dettes)



LE BILANLE BILAN
Définition : photographie du patrimoine de l’entreprise à un instant donné.

BILAN

Classe 2Classe 2

Immobilisations incorporelles : Immobilisations incorporelles : 
droits, brevets, licences, fonds droits, brevets, licences, fonds 
commercial commercial 
Immobilisations corporelles : Immobilisations corporelles : 
Terrains, constructions, matTerrains, constructions, matéériels riels ……
Immobilisations financiImmobilisations financièèresres : : 
actions, prêts, cautions...actions, prêts, cautions...

ACTIF  IMMOBILISE

ACTIF  CIRCULANT

stocks : stocks : matimatièères, produits, res, produits, 
marchandisesmarchandises
crcrééances : ances : clients, avance sur salaires, clients, avance sur salaires, 
TVA dTVA dééductibleductible
Valeurs mobiliValeurs mobilièères de placementres de placement

DisponibilitDisponibilitééss : banque, caisse: banque, caisse

Distinction faite en fonction
de la durée de détention

Distinction faite en fonction
de la durée de détention

CAPITAUX  PROPRES

CapitalCapital

rrééserves lserves léégales gales 

rréésultatsultat

DETTES

FinanciFinancièères res (emprunts (emprunts ……))
fournisseurs fournisseurs 
fiscales et sociales : fiscales et sociales : IS, TVA IS, TVA 
collectcollectééee
autres dettesautres dettes

Distinction faite en fonction
de la personne à qui l ’on doit
Distinction faite en fonction

de la personne à qui l ’on doit

Classe 3 - 4 & 5 débiteurClasse 3 - 4 & 5 débiteur

Classe 1Classe 1

Classe 1 - 4 & 5 créditeurClasse 1 - 4 & 5 créditeur

ACTIFACTIF PASSIFPASSIF



LE COMPTE DE RLE COMPTE DE RÉÉSULTATSULTAT
Définition : c’est l ’image de l ’activité de l ’entreprise 
pour une période donnée

COMPTE DE RESULTATCHARGESCHARGES PRODUITSPRODUITS

Achats  Achats  6060
Services extServices extéérieurs   rieurs   61 61 -- 6262
Impôts et taxes  Impôts et taxes  6363
Charges de personnel   Charges de personnel   6464
Autres charges de gestion   Autres charges de gestion   6565
Dotations aux provisions et amortissements Dotations aux provisions et amortissements 6868

CHARGES D’EXPLOITATION

CHARGES FINANCIERES
IntIntéérêts payrêts payéés, pertes de change, escomptes s, pertes de change, escomptes 
accordaccordéés    s    6666

Distinction faite en fonction du type d’activité :
exploitation = activité principale
financier = lien avec la monnaie

exceptionnel = accidentel, inhabituel

Distinction faite en fonction du type d’activité :
exploitation = activité principale
financier = lien avec la monnaie

exceptionnel = accidentel, inhabituel

PRODUITS D’EXPLOITATION
Ventes   Ventes   7070
Production stockProduction stockéée    e    7171
Production immobilisProduction immobiliséé 7272
Subvention dSubvention d ’’exploitation    exploitation    7474
Autres produits de gestion   Autres produits de gestion   7575
Reprises sur provisions et amortissements Reprises sur provisions et amortissements 7878

PRODUITS FINANCIERS
IntIntéérêts rerêts reççus, gains de change, escomptes us, gains de change, escomptes 

obtenus    obtenus    7676

CHARGES EXCEPTIONNELLES PRODUITS EXCEPTIONNELS
Amendes, pertes de clients    Amendes, pertes de clients    6767 Cession dCession d ’’immo, rembours. assurance    immo, rembours. assurance    7777

PARTICIPATION DES SALARIÉS 69
IMPOTS SUR LES BENEFICES 69



ANALYSE DU COMPTE DE ANALYSE DU COMPTE DE 
RRÉÉSULTATSULTAT



SOLDES INTERMSOLDES INTERMÉÉDIAIRES DE DIAIRES DE 
GESTION (S.I.G.)GESTION (S.I.G.)

Les SIG rLes SIG réésultent du dsultent du déécoupage du compte coupage du compte 
de rde réésultat en tranches successives.sultat en tranches successives.

Ils servent Ils servent àà analyser le compte de ranalyser le compte de réésultat sultat 
de fade faççon globaleon globale

Leur but est dLeur but est d’’expliquer la formation du expliquer la formation du 
rréésultat de lsultat de l’’exerciceexercice



MARGE COMMERCIALEMARGE COMMERCIALE
La marge commerciale reprLa marge commerciale repréésente la diffsente la difféérence entre le rence entre le 

prix de vente et le coprix de vente et le coûût dt d’’achat des marchandises achat des marchandises 
venduesvendues

Elle reprElle repréésente le dsente le déébut de la rentabilitbut de la rentabilitéé dd’’une activitune activitéé
commercialecommerciale

Marge commerciale = Ventes de marchandises Marge commerciale = Ventes de marchandises –– cocoûût t 
dd’’achat des marchandises venduesachat des marchandises vendues

Compte de résultat

Achats de marchandises
Ventes de marchandises

Variation de stocks de Mses

Marge 
commerciale



PRODUCTION DE LPRODUCTION DE L’’EXERCICEEXERCICE

Ce S.I.G. mesure la production totale dCe S.I.G. mesure la production totale d’’une activitune activitéé
industrielle.industrielle.

Production = Production vendue + Production Production = Production vendue + Production 
stockstockéée + Production immobilise + Production immobilisééee

Compte de résultat

Ventes de produits
Prestations de services Production

de
l’exercice

Variation de stocks de Produits

Production immobilisée



VALEUR AJOUTVALEUR AJOUTÉÉEE
La V.A. est une marge sur coLa V.A. est une marge sur coûût externe.t externe.
Elle reprElle repréésente la diffsente la difféérence entre les flux sortants et les rence entre les flux sortants et les 

flux externes entrants de lflux externes entrants de l’’activitactivitéé principaleprincipale
V.A. = Marge commerciale + Production de lV.A. = Marge commerciale + Production de l’’exercice exercice ––

consommation en provenance de tiersconsommation en provenance de tiers
Compte de résultat

Achats d’approvisionnements Marge commerciale

Variation de stocks d’appro.

Achats non stockés

Production de l’exercice
Services extérieurs

Valeur ajoutée



EXCEXCÉÉDENT BRUT DDENT BRUT D’’EXPLOITATIONEXPLOITATION

LL’’E.B.E. est lE.B.E. est l’’indicateur le plus sindicateur le plus sûûr de la rentabilitr de la rentabilitéé
dd’’exploitationexploitation

E.B.E. = V.A. + subventions dE.B.E. = V.A. + subventions d’’exploitation exploitation ––
impôts impôts –– charges de personnelcharges de personnel

Compte de résultat

Impôts et taxes

Rémunérations
Valeur ajoutée

Charges sociales

Excédent brut 
d’exploitation Subventions 

d’exploitation



RRÉÉSULTAT DSULTAT D’’EXPLOITATIONEXPLOITATION
Il sIl s’’agit de calculer le ragit de calculer le réésultat de lsultat de l’’activitactivitéé principaleprincipale
R.E. = E.B.E. + R.A.P. (Reprises sur Amortissements et R.E. = E.B.E. + R.A.P. (Reprises sur Amortissements et 

Provisions) + Autres produits Provisions) + Autres produits –– D.A.P. (Dotations aux D.A.P. (Dotations aux 
Amortissements et aux Provisions) Amortissements et aux Provisions) –– Autres chargesAutres charges

Compte de résultat

D.A.P. Excédent brut 
d’exploitation

Autres charges

R.A.P.Résultat 
d’exploitation

Autres produits



RRÉÉSULTAT COURANT AVANT IMPÔTSSULTAT COURANT AVANT IMPÔTS

Ce S.I.G. permet de mesurer la rentabilitCe S.I.G. permet de mesurer la rentabilitéé de lde l’’activitactivitéé
courante (exploitation + financier)courante (exploitation + financier)

R.C.A.I. = R.E. +/R.C.A.I. = R.E. +/-- QuoteQuote--part de rpart de réésultat sur opsultat sur opéérations rations 
en commun + Produits financiers en commun + Produits financiers –– Charges financiCharges financièèresres

Compte de résultat

QP déficitaire
Résultat

d’exploitationCharges financières

Résultat 
Courant Avant 
Impôts

QP bénéficiaire

Produits financiers



RRÉÉSULTAT EXCEPTIONNELSULTAT EXCEPTIONNEL

CC’’est le rest le réésultat des accidents de parcours, des sultat des accidents de parcours, des 
opopéérations irrrations irrééguligulièères.res.

RRéésultat exceptionnel = Produits exceptionnels sultat exceptionnel = Produits exceptionnels ––
Charges exceptionnellesCharges exceptionnelles

Compte de résultat

Charges exceptionnelles
Produits exceptionnels

Résultat 
Exceptionnel



RRÉÉSULTAT DE LSULTAT DE L’’EXERCICEEXERCICE
CC’’est le rest le réésultat final, le bsultat final, le béénnééfice (ou la perte) fice (ou la perte) 

reportreportéé dans les capitaux propres du bilan.dans les capitaux propres du bilan.
RRéésultat = R.C.A.I. + R. Exc sultat = R.C.A.I. + R. Exc –– Participation des Participation des 

salarisalariéés s –– Impôts sur les bImpôts sur les béénnééficesfices

Compte de résultat

Participation des salariés
R.C.A.I.

Impôts sur les bénéfices

Résultat de 
l’exercice Résultat exceptionnel



TABLEAU DES S.I.G.TABLEAU DES S.I.G.
PRODUITS €€ CHARGES €€ S.I.G €€

Ventes de marchandises Coût d’achat des 
marchandises vendues

Marge
commerciale

Production vendue
Production stockée
Production immobilisée

Déstockage de production Production 
de l’exercice

Marge commerciale
Production

Consommations en 
provenance de tiers

Valeur 
Ajoutée

Valeur Ajoutée
Subventions d’exploitation

Impôts
Charges de personnel

E.B.E.

E.B.E.
R.A.P. 
Autres produits

Insuffisance Brute d’Exploit.
D.A.P.
autres charges

R.E.

Résultat d’Exploitation
QP de R s/opé. en commun
Produits financiers

ou Résultat d’exploitation
QP de R s/opé. en commun
charges financières

R.C.A.I.

Produits exceptionnels Charges exceptionnelles Résultat exc.

R.C.A.I.
Résultat exceptionnel

R.C.A.I.
Résultat exceptionnel
Participation des salariés
Impôts s/bénéfices

Résultat 
de l’exercice
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